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LE PARDON Le Bureau Exécutif de l’Union
des Journalistes

Indépendants du Togo (UJIT), dans
un communiqué rendu public ce 20
novembre 2023, a déclaré sa peine
suite à la convocation et à l’incarcé-
ration des confrères Loïc LAWSON
et Anani Innocent SOSSOU dans”
le dossier de l’argent dit subtilisé au
domicile d’un ministre de la
République”.

Une situation contraint le Bureau
de l’UJIT, une semaine après, à

confessé “sa peine et sa tristesse
devant la situation inconfortable
dans laquelle se trouvent lesdits
confrères”.

Avec le soutien d’autres organi-
sations de presse et des personnes
ressources, l’UJIT révèle “des
démarches de négociations en vue
de solliciter la clémence du plai-
gnant pour le retrait de sa plainte ou
une mise en liberté provisoire.”

L’organisation appelle à “l’apai-
sement en vue de faciliter les démar-

ches de médiation ou de règlement à
l’amiable”.

Elle souligne que “la liberté de
presse et d’opinion reste l’un des
éléments probants
qui définissent
l’Etat de droit et la
démocratie, de
sorte qu’il est
important pour le
Togo d’œuvrer à
protéger prioritai-
rement la liberté de
presse et la liberté
de mouvement des
professionnels des
médias”.

Le Bureau
Exécutif de l’UJIT
attire l’attention
sur la nécessité
pour chacun de
faire siennes les
dispositions du
Code de la Presse
et de la
Communication,

du Code d’éthique et de déontolo-
gie, afin de préserver ce bien inesti-
mable qu’est la liberté de presse.

Source: lenouveaureporter.comPourquoi nous en vou-
loir tant ? Pour des

postes, des positionnements,
des visées politiques et de
domination de l'autre ?
Pourquoi nous affaiblir en
nous affrontant dans des
stratégies à multiple bran-
ches ? Pourquoi considérer
toujours autrui comme  l'au-
tre-là qui ne veut pas mon
bien et qu'il faut nécessaire-
ment écarter, anéantir, rédui-
re au silence? C'est la ques-
tion que nous nous posons
simplement.

Nous devons changer de
comportements, de manières
de voir et de vivre les choses.
Triste réalité que celle des
Africains qui croient qu'entre
frères, rien n'est possible et
que la meilleure des actions
est de saboter les efforts de
son prochain, pour se donner
une certaine contenance.
Contenance malheureuse-
ment triste.

Il nous faut, Togolais donc,
offrir le pardon et surtout le
vivre en retour. A quelques
niveaux que ce soit. Dans nos
familles, dans nos relations,
dans nos corporations, sur
nos lieux de travail, dans nos
rapports de tous les jours
avec autrui. Créons des chan-
gements positifs autour de
nous. C'est simple et facile.
Essayons.

Pour terminer, nous appe-
lons à l'amour, le soubasse-
ment de toute œuvre humai-
ne. Aimons-nous vivants et
pardonnons-nous vivants. Le
pardon est justement un geste
d'amour. 

Crédo TETTEH

L’UJIT préoccupée par l’incarcération de Loïc Lawson et Anani Sossou
TOGO / MÉDIAS : 

Loïc Lawson                                                                 Anani Sossou

Le Haut-Commissariat à la
Réconciliation et au

Renforcement de l'Unité
Nationale (HCRRUN) a organisé
un atelier de renforcement de
capacité des professionnels des
médias sur les réparations com-
munautaires et collectives à l'en-
droit d'une centaine de journalis-
tes à Lomé et Kara. 

Cet atelier tient à souligner l'im-
portante nécessité d'axer les
actions de HCRRUN pour les
années 2023-2024 sur les répara-
tions communautaires et collecti-
ves. Le HCRRUN a pour objectif,
en organisant ces ateliers, de pro-
mouvoir, au sein des populations
l'importance et la portée des répa-
rations communautaires et collec-
tives, en termes d'apaisement, en
vue de leur adhésion au program-
me de réparations et surtout au
processus de réconciliation en
cours au Togo.

Débuté à Lomé ce mardi 14, les
ateliers de formation et d'informa-
tion du HCRRUN, avec les profes-

sionnels des médias sur les répara-
tions communautaires et collecti-
ves, a pris fin le Jeudi 16 novemb-
re avec les médias en ligne.
Pendant ces trois jours, les com-
munications ont permis aux jour-
nalistes se s'approprier le proces-
sus à partir duquel les réparations
communautaires et collectives sont
mises en œuvre.

Mme Antoinette Mbrou, assis-
tante au HCRRUN, explique que
des consultations sont faites pour
avoir l'adhésion des populations
par rapport aux projets fédérateurs.
Plusieurs personnes sont invitées
pour participer à ces sessions avec
le HCRRUN, CDQ, CVD, repré-
sentants de jeunes, des organisa-
tions des jeunes, des comités de
paix…. Ensuite, il est signé une
convention d'entente, qui arrive
après les échanges avec les popu-
lations et le choix du projet fédéra-
teur. Parlant de projets, elle a justi-
fié ces projets fédérateurs en ques-
tion, par une volonté des popula-
tions de se fédérer et de " faire
quelque chose pour se rappeler ce

dont ces populations ont souffert. 5
communautés ont déjà bénéficié
de ces projets de réparations com-
munautaires et collectives, d'après
les informations fournies ; entre
autres Niki Niki, avec un centre de
santé, et Barkoissi, avec un forage
d'eau potable. Pour ce qui est de la
gestion de la suite de ces projets
fédérateurs, il est indiqué que les
populations gèrent leur projet
elles-mêmes, et un suivi est fait.

Evalo Wiyao, 1er rapporteur du
HCRRUN est revenu sur certains
aspects du processus de réparation.
Il a fait constater, de par divers élé-
ments, la place que doit occuper
ces réparations et leur importance

pour le HCRRUN. Et enfin, ce que
cette institution attend des médias
dans le cadre de cette nouvelle
étape des réparations. Au vu des
contenus développés, il n'a pas
caché toute son espérance de voir
les journalistes " être toujours
capables du meilleur " aux côtés
du HCRRUN. Ces ateliers, très
riches en partage de connaissan-
ces, ont eu, comme modérateur,
l'ancien premier ministre Joseph
Kokou Koffigoh, personne-res-
source auprès du HCRRUN. Ces
ateliers vont continuer à Kara avec
les journalistes des autres régions
du Togo.

Dodo ABALO

HCRRUN outille les journalistes
REPARATIONS COMMUNAUTAIRES ET COLLECTIVES :

La table d’honneur
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4ÈME SOMMET G20-CWA À BERLIN :
Faure Gnassingbé, une fierté pour la diaspora togolaise
grâce à son leadership national et international
Sur invitation du

Chancelier allemand, Olaf
Scholz, le Président de la
République, Faure Essozimna
Gnassingbé  a pris part, ce 20
novembre 2023 à Berlin, au
4ème Sommet G20 Compact with
Africa (G20-CwA). 

A son arrivée sur le sol alle-
mand, Faure Gnassingbé a béné-
ficié d'un accueil extraordinaire
et enthousiaste des Togolais de la
diaspora. Très significatif et
expressif. Une grande reconnais-
sance tout simplement.

La Diaspora togolaise en exta-
se a accueilli Faure à Berlin

Fière du leadership national et
international de son Président de
la République, la diaspora togo-
laise en Allemagne a réservé un
accueil plus que des grands jours
à Faure Gnassingbé à Berlin. La
joie, la fierté, l'estime, la recon-
naissance se lisaient sur les visa-
ges et les lèvres des Togolais

résidant en Allemagne, venus
accueillir Faure Gnassingbé, un
bien précieux pour la Cedeao,
toute l'Afrique et la communauté
internationale. 

A scruter les images de l'arri-
vée de Faure Gnassingbé en
Allemagne, se lisait sur tous les
visages, une joie débordante des
Togolais en Allemagne, fiers de
vivre une communion avec leur
Président de la République. Ils
l'ont touché et échangé quelques
aimables mots avec lui. L'on
serait dans un autre registre qu'on
parlerait de Togolais en transe en
Allemagne. Juste en témoignage

de leur soutien et adhésion à la
politique nationale et internatio-
nale de leur Président de la
République, Faure Gnassingbé.

Du 4ème Sommet G20
Compact with Africa (G20-
CwA) 

La conférence s'est tenue dans
un contexte de reprise soutenue
de l'économie africaine, après
une série de crises mondiales

diverses et multiformes, et a
réuni les chefs d'Etat et de gou-
vernement des pays africains
réformateurs, les opérateurs éco-
nomiques et investisseurs alle-
mands ainsi que les représentants
du Groupe de la Banque mondia-
le (BM) et du Fonds monétaire
international (FMI).

Les dirigeants allemands et
africains, et les partenaires privés
et multilatéraux, ont saisi cette
opportunité pour mener des
réflexions en vue de renforcer la
coopération économique, de pro-
mouvoir les investissements pri-
vés et d'intensifier la coopéra-
tion, notamment dans le secteur
énergétique.

Le président togolais a inter-
venu sur le thème
:_"Approvisionnement en éner-
gie et stratégies de l'industrialisa-
tion verte, opportunités commer-
ciales et d'investissement sur les
marchés émergents africains". 

Un agenda étincelant pour
Faure Gnassingbé en Allemagne

Dans la capitale allemande, le
chef de l'Etat togolais a égale-
ment assisté à la conférence du
G20 sur les investissements pri-
vés allemands en Afrique.

Une occasion pour  le
Président Faure Gnassingbé de
partager avec ses pairs, les parte-
naires et les investisseurs, les
réformes économiques menées
avec succès au Togo ces derniè-
res années, les opportunités d'af-
faires dans le secteur énergétique
et les fruits du dynamisme de la
coopération avec la République
fédérale d'Allemagne.

Rappelons que Lomé et Berlin
entretiennent d'excellents liens
de partenariat autour de quatre
principaux axes, à savoir le déve-
loppement économique durable
et la formation professionnelle, la
transformation agro-industrielle,
la décentralisation et la bonne
gouvernance financière, ainsi
que le renforcement du système
sanitaire.

Crédo TETTEH

Bain de foule de S.E. Faure Gnassingbé

Par Ali SAMBA

Zozo

GUINÉE-BISSAU : LE PREMIER MINISTRE
A REPRÉSENTÉ LE CHEF DE L'ETAT AUX
FESTIVITÉS DE L'INDÉPENDANCE

Le Premier ministre Victoire Dogbé a pris part le
jeudi 16 novembre dernier à Bissau aux célébra-
tions marquant le 50ème anniversaire de l'indépen-
dance du pays (proclamée le 27 septembre 1973),
et la création des forces armées nationales. La chef-
fe du gouvernement y représentait le Président de
la République, invité au même titre que plusieurs
dirigeants du continent.
La double célébration organisée sur l'Avenue
Amilcar Cabral de la capitale, a été marquée tour à
tour par un discours solennel du président bissau-
guinéen, le Général Umaro Sissoco Embalo, la
décoration de plusieurs personnalités, et une parade
militaire et civile.
A l'entame des festivités, Victoire Dogbé a transmis
les félicitations du Président de la République,
Faure Essozimna Gnassingbé, à son homologue
ainsi qu'au peuple bissau-guinéen.
En rappel, la Guinée Bissau, colonie portugaise
pendant près d'un siècle, a accédé à l'indépendance
le 24 septembre 1973, après 13 années de guerre
civile.
Source : @Rrepunliquetogolaise.com

MANQUE DE FIABILITÉ DE L'OIF, SELON
L'ANC

Le satisfecit délivré par par l'Organisation interna-
tionale de la Francophonie (OIF) concernant le
fichier électoral ne rassure pas Jean-Pierre Fabre, le
chef de l'ANC (opposition).
'On a l'impression que l'OIF a juste été invitée à
valider quelque chose dont le pouvoir sait qu'il est
largement insuffisant', a-t-il déclaré dimanche.
Si l'OIF juge le fichier 'fiable', c'est loin d'être l'avis
de M. Fabre.
Il affirme qu'une partie des électeurs n'a pas été en
mesure de s'inscrire
En outre, il dit n'avoir jamais été informé d'un audit
mené par l'OIF, ni de la présence d'experts de cette
organisation à Lomé pour le réaliser. 
Source : @repunlicoftogo.com

LE PLOGGING, C'EST BON POUR LA PLA-
NÈTE
Dans le cadre de la Semaine européenne de la
diplomatie verte, l'ambassadeur de France au Togo,
Augustin Favereau, a participé samedi à Bé (Lomé)
à une séance d'écojogging (plogging, en anglais).
Une activité qui mêle sport et geste positif pour
l'environnement.
Elle était organisée par le Conseil de dialogue et de
partenariat Togo-France, en collaboration avec la
délégation de l'Union européenne, les ambassades
de France et d'Allemagne. 
'Cette mobilisation a permis d'aller à la rencontre
des habitants, des jeunes de Lomé et des moins jeu-
nes, et de travailler ensemble sur l'avenir de la pla-
nète' a déclaré M. Favereau.
Source : @repunlicoftogo.com

La diaspora togolaise en liesse

Une industrie financière inclusive boostée par le secteur privé
AFIS 2023 :

Le troisième Sommet de
l'Industrie financière afri-

caine (AFIS), initié par le
Groupe Jeune Afrique média, en
partenariat avec la Société
financière internationale (SFI),
s'est achevé la semaine dernière
à Lomé. 

Ce cadre d'échanges de haut
niveau a rassemblé des acteurs
gouvernementaux, les dirigeants
des grandes institutions de la
finance africaine, les régulateurs
et experts du monde de la finan-
ce et des industries du monde.
Les réflexions ont porté sur la
construction d'une industrie
financière inclusive, innovante et
adaptée aux enjeux de l'heure
pour l'Afrique et le monde. 

Il a été question de l'attraction
des investissements institution-
nels africains vers les marchés de
capitaux locaux, la garantie de la
libre circulation des capitaux et
l'harmonisation réglementaire, la
promotion des talents indispen-
sables à la transformation numé-

rique et l'innovation, notamment
dans des domaines tels que, la
finance climatique et la tokénisa-
tion.

A cette occasion, le chef de
l'Etat, Faure Gnassingbé a réaf-
firmé son intérêt pour le déve-
loppement de modèles financiers
innovants, inclusifs et durables,
adaptés aux enjeux de l'heure,
pour l'Afrique et le monde. Il
s'est réjoui de ce que le sujet de
la coopération africaine consti-
tue la trame de cette édition de

l'AFIS, car le Togo s'est engagé
depuis longtemps dans la cons-
truction et la concrétisation de
l'unité panafricaine. " Nous ne
pouvons reprendre le contrôle du
récit africain sans une action
concertée ", a dit Faure
Gnassingbé. 

Le Chef de l'Etat considère
qu'il est crucial pour l'Afrique de
regagner collectivement la maî-
trise de son narratif. C'est dans
cette perspective que le Togo
s'engage depuis longtemps dans

la construction et la concrétisa-
tion de l'unité panafricaine. C'est
à Lomé, en 2000, que les accords
fondateurs de l'Union Africaine
ont été signés et c'est également
dans notre capitale que se tien-
dra, en 2024, le Congrès panafri-
cain. " Hier, nous étions avec le
Nigéria à l'origine de la création
de la Communauté Economique
des Etats de l'Afrique de l'Ouest
en 1975. C'est dans ce même
esprit que nous avons contribué à
la création de l'Alliance
Politique Africaine, témoignant
de notre engagement continu en
faveur d'une autonomie straté-
gique panafricaine ", a-t-il décla-
ré, indiquant qu'il n'y a aucune
raison valable pour que l'Afrique
ne prenne pas sa juste place sur
l'échiquier géostratégique mon-
dial. Le continent représente
28% des États membres des
Nations Unies et, d'ici à 2050, la
population africaine constituera
25% de la population mondiale.
Cette proportion devrait atteind-

Le Président Faure Gnassingbé lors de son allocution

Suite à la page 4
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ATELIER RÉGIONAL CEDEAO/GIABA : Zozo

OTR : 729 MILLIARDS FCFACOLLECTÉS À
FIN SEPTEMBRE, À 79,9% DE L'OBJECTIF
BUDGÉTAIRE 2023

L'Office togolais des recettes (OTR) poursuit sa mobi-
lisation de ressources, conformément aux objectifs
annuels définis par le gouvernement. Au terme du troi-
sième trimestre, le total d'impôts et taxes collectés
depuis le début de l'année s'est établi à 792 milliards
FCFA, a indiqué la Direction générale du budget et des
finances.
Ce montant, qui correspond à un taux de mobilisation
de 79,97% par rapport aux 912 milliards FCFAatten-
dus à la fin de l'année, dégage une tendance haussière
(+12,7%), comparativement aux neuf premiers mois
de l'année dernière (647 milliards FCFAmobilisés de
janvier à septembre 2022).
Selon l'administration fiscale, cette hausse du recouvre-
ment s'explique notamment par l'augmentation du chif-
fre d'affaires taxable à la TVA(8,2%) et des importa-
tions en valeur (12,8%) par rapport à leur niveau à la
même période en 2022. En outre, le renforcement du
maillage du territoire national, avec la création de
bureaux d'opérations fiscales dans chaque commune
du Grand Lomé et chaque préfecture de l'intérieur, l'ex-
ploitation des données du recensement fiscal, ou enco-
re l'amélioration des contrôles des valeurs en douane
des marchandises, ont également contribué à cette per-
formance.
Pour rappel, à fin août dernier, 648 milliards FCFAde
recettes ont été collectées.
Source : @Rrepunliquetogolaise.com

CONTOURNEMENT DE SOKODE : LE
PROJET ENTRE DANS SAPHASE DÉCISIVE

Le projet de construction de la voie de contournement
de la ville de Sokodé, Route nationale n°17, entre dans
sa phase décisive, notamment celle de réalisation.
L'Etat togolais et le l'Ambassade du Japon ont procédé,
vendredi 17 novembre dernier, à la signature de l'ac-
cord de don et déchange de notes à ce sujet.
L'accord signé par la ministre togolaise des Travaux
publics, Mme Zouréhatou Kassah-Traoré, et
l'Ambassadeur du Japon au Togo, Ikkatai Katsuya,
intervient après la phase des études techniques
détaillées. Les travaux de construction de la voie de
contournement de la ville de Sokodé sont prévus s'a-
chever au premier trimestre 2024. Cette voie de
contournement, longue de 12 kilomètres et large de 11
mètres, s'étendra de Kasséna sur la RN1 à Kpario sur
la RN17. Selon la ministre des Travaux publics, elle
sera dotée de deux voies de circulation et d'un système
de drainage des eaux. Pour l'officiel togolais, une fois
réalisée, cette voie permettra de fluidifier le trafic sr la
Route nationale n°17, et réduira ainsi l'intensité du tra-
fic dans le centre-ville de la ville de Sokodé. Elle va
enfin renforcer la compétitivité du corridor togolais
vers l'hinterland.
Le projet est financé à hauteur de 16 milliards de nos
francs, un " montant le plus important jamais atteint en
termes d'assistance, dans le cadre de la coopération
bilatérale ", a indiqué l'Ambassadeur du Japon au
Togo.
@macite.tg

Un Atelier régional de sen-
sibilisation sur les risques

et les typologies de blanchiment
de capitaux et de financement du
terrorisme (BC/FT), au profit des
autorités opérationnelles des
Etats Membres du GIABA, s'est
ouvert ce lundi à Lomé. Il se
situe dans le cadre de la sensibi-
lisation des autorités compéten-
tes, des entités déclarantes et des
autres parties prenantes.

Il s'agit des entités engagées
dans la mise en œuvre des
Résultats Immédiats (R.I.) 6, 7, 8
et 9 de la Méthodologie du
GAFI. Notamment des cellules
de renseignement financier, des
autorités chargées des enquêtes et
poursuites pénales (police, gen-
darmerie), des autorités judiciai-
res (procureurs, juges) et d'autres
agences spécialisées en matière
de BC/FT concernées et enga-
gées dans la détection, les enquê-
tes, les poursuites et le jugement
des affaires de BC/FT, dans les
États membres du GIABA.

Il est indiqué que cette rencon-
tre va renforcer l'interaction avec
les autorités opérationnelles sur
les signaux d'alerte et les indica-
teurs de BC/FT, contenus dans
les différentes typologies produi-
tes par le GIABA. Elles vont
aussi améliorer leurs connaissan-
ces sur le mode opératoire des
blanchisseurs de capitaux et des
financiers du terrorisme. " Car la
priorité majeure du Groupe
Intergouvernemental d'Action
contre le Blanchiment d'Argent

en Afrique de l'Ouest (GIABA)
est d'accroître l'impact de ses rap-
ports d'études sur la détection,
l'enquête et la poursuite des cas
de blanchiment de capitaux et de
financement du terrorisme
(BC/FT) dans ses Etats Membres
" a dit Muazu Umar, le directeur
des politiques et recherches. 

Durant cette semaine de tra-
vail, les participants à l'atelier de
Lomé vont explorer plusieurs
domaines et secteurs vulnérables,
en l'occurrence le trafic de dro-
gue, le secteur extractif, le sec-
teur immobilier, la corruption, les
marchés publics, l'usurpation de
la propriété intellectuelle, la
contrefaçon de produits pharma-
ceutiques et le financement du
terrorisme. " Pour s'adapter à son
contexte et aux mutations en
cours, le GIABA réalise en per-
manence des recherches, des éva-
luations et publie des rapports,
afin de sensibiliser les autorités
compétentes, les entités déclaran-
tes et les autres parties prenantes,
notamment le grand public, aux

risques les plus récents en matiè-
re de blanchiment de capitaux, de
financement du terrorisme et de
la prolifération ", indique-t-on.
De même il sensibilise sur les
tendances, méthodes et tech-
niques pour leur permettre de
prendre les mesures nécessaires à
l'atténuation desdits risques.

Selon le GIABA, ces rapports
partagent des informations pré-
cieuses sur l'interaction entre les
infractions sous-jacentes et le
blanchiment de capitaux, et
offrent une compréhension
approfondie de la façon dont les
criminels et leurs associés abu-
sent du système financier régio-
nal, pour commettre des crimes
financiers et blanchir des capi-
taux. Ils déclinent également des
recommandations pertinentes
que les autorités compétentes
pourraient utiliser pour élaborer
des contre-mesures appropriées
et pour remédier aux lacunes
structurelles et systémiques. Les
participants sont appelés à parta-
ger leurs expériences sur leur uti-

lisation des rapports du GAFI et
du GIABA, sur les typologies
tout au long de la chaîne de
valeur de répression criminelle,
de la détection à la confiscation
des avoirs liés au BC/FT, en pas-
sant par la collecte de preuves.

Le Togo a salué tous les efforts
que mène tous les Etats de
l'Afrique de l'Ouest qui luttent
contre le blanchiment des capi-
taux et le financement du terro-
risme.  

Aujourd'hui, il est clair que les
criminels ont une longueur d'a-
vance sur les structures étatiques
de lutte contre le phénomène. Ils
sont de plus en plus rapide, ingé-
nieux, grâce à la sophistication
des moyens d'action, du fait de
l'utilisation des technologies
innovantes. Cette situation inter-
pelle donc toutes les autorités
compétentes, en 1er lieu, les
autorités publiques, garantes de
la paix et de la sécurité de popu-
lations. " En parlant des sources
de financement du terrorisme, la
prise en compte de la cryptomon-
naie, la monnaie virtuelle qui est
devenue une source de finance-
ment privé en matière d'activité
terroriste. Les études de typolo-
gies doivent cibler ces aspects
qui constituent indéniablement
une préoccupation commune
pour tous nos pays ", a déclaré le
commissaire divisionnaire
Thendo Kpatcha, représentant le
ministre de la sécurité, lors de la
cérémonie d'ouverture de la ren-
contre.

ALI SAMBA

Renforcer l'interaction avec les autorités opérationnelles
sur les signaux d'alerte et les indicateurs de BC/FT

Photo de famille

BUDGET : Hausse de 13% des recettes à fin Septembre (Glissement en annuel)
Afin septembre 2023, le taux

de réalisation des ressour-
ces du budget général est de 76%,
soit un montant de 1.484,70
milliards pour une prévision
annuelle de 1.953,48 milliards.
Selon le ministère de l'économie et
des finances, cette réalisation est
en hausse de 23,11% par rapport à
la même période de 2022. 

Au 30 septembre 2023, le taux
de réalisation des recettes budgé-
taires est de 73,47%, soit un mon-
tant de 872,30 milliards pour une
prévision annuelle de 1.187,23
milliards. On note une augmenta-
tion des recettes de 12,55%, par
rapport à fin septembre 2022, por-
tée essentiellement par les recettes
fiscales ainsi que les dons projets.

Au 30 septembre 2023, pour
une prévision annuelle des recettes
fiscales de 912,10 milliards, le
montant recouvré est de 729,43
milliards, soit un taux de réalisa-
tion de 79,97%. Comparée à la
réalisation de la même période en
2022, les recettes fiscales ont aug-
menté de 12,78%, soit 82,68
milliards en valeur absolue. La
performance des recouvrements de

recettes fiscales au troisième tri-
mestre 2023 s'explique de façon
globale par : - l'augmentation du
chiffre d'affaires taxable à la TVA
(8,2%) et des importations en
valeur (12,8%), par rapport à leur
niveau à fin septembre 2022 ; - la
réorganisation spatiale des servi-
ces des impôts, avec la création
des bureaux des opérations fiscales
dans chaque commune du Grand
Lomé et dans chaque préfecture de
l'intérieur du pays ; l'exploitation
des données du recensement fiscal
effectué sur toute l'étendue du ter-
ritoire national en 2022 ; - le ren-
forcement des codes de spécifica-

tion tarifaires pour un meilleur
contrôle de la valeur en douane des
marchandises ; - l'effectivité de
l'interconnexion du système d'in-
formation de la douane togolaise,
avec ceux du Mali, du Bénin, du
Niger et du Burkina Faso pour
assurer un meilleur suivi du trans-
it, et mieux lutter contre les déver-
sements de marchandises ; - le ren-
forcement de la surveillance du
territoire.

Pour une prévision annuelle de
902,14 milliards, les recettes
recouvrées à fin septembre 2023
s'élèvent à 723,23 milliards, soit
un taux de réalisation de 80,17%.

Les impôts connaissent une hausse
de 12,65%, par rapport à la même
période un an plus tôt. Pour une
prévision annuelle de 2,24
milliards, les recouvrements à fin
septembre 2023 des autres recettes
s'élèvent à 1,38 milliard, soit un
taux de réalisation de 61,64%. Ils
sont en hausse de 70,17%, par rap-
port à la même période en 2022.
Les taxes, prévues pour 5,82
milliards, ont été recouvrées à hau-
teur de 4,04 milliards à fin septem-
bre 2023, soit un taux de réalisa-
tion de 69,33%, enregistrant ainsi
une hausse de 10,23%, par rapport
à la même période de l'année 2022.
Pour une prévision annuelle de
1,89 milliard de produits des
amendes, les réalisations à fin sep-
tembre 2023 s'élèvent à 0,78
milliard, soit un taux de réalisation
de 41,20% enregistrant une hausse
de 178,49% par rapport à la même
période de l'année 2022.

Les recettes non fiscales recou-
vrées à la fin du troisième 2023
s'élèvent à 44,41 milliards pour
une prévision annuelle de 60,07
milliards, soit un taux de réalisa-
tion de 73,93%. Comparées aux

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des finances

Suite à la page 6
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PARTENARIAT OEACP/UE : L'ACCORD DE
SAMOA SUCCÈDE À CELUI DE COTONOU

C'est désormais officiel. Deux ans après la fin des négocia-
tions entre les pays du bloc Afrique-Caraïbes-Pacifique
(OEACP) et ceux de l'Union Européenne (UE), le nouvel
accord de partenariat est effectif. Les deux parties ont signé
le mercredi 15 novembre dernier à Apia (Samoa), le nou-
veau cadre de coopération qui succède à celui de Cotonou,
en vigueur depuis deux décennies.
La nouvelle entente, désormais appelée 'Accord de Samoa',
a été paraphée une dernière fois lors d'une cérémonie, par
les négociateurs en chef des deux blocs, le ministre des
affaires étrangères togolais, Robert Dussey, et la
Commissaire de l'UE pour les partenariats internationaux,
Jutta Urpilainen.
Le nouveau document, juridiquement contraignant, forma-
lise ainsi le partenariat renouvelé entre les deux entités, et
ouvre la voie à une collaboration renforcée sur une série de
questions cruciales, notamment le développement durable,
le changement climatique, les droits de l'homme et la gou-
vernance démocratique.
Refonte des relations Europe-OEACP
" Tout au long des négociations, notre organisation a tout
fait pour que le passage de l'Accord de Cotonou à l'Accord
de Samoa ne soit pas une simple formalité, un simple " jeu
de langage ", mais l'occasion d'un véritable changement du
partenariat. Plus qu'une simple occasion de renouvellement
d'un accord devenu caduc, le nouvel accord doit offrir l'oc-
casion d'une refonte des relations Europe-OEACP ", a
insisté Robert Dussey, lors de la cérémonie qui a réuni les
délégations de tous les pays concernés.
Pour le chef de la diplomatie togolaise qui a rappelé la
nécessité du multilatéralisme dans un monde de plus en
plus " perturbé ", " l'accord de Samoa doit être un nouveau
départ et non la transition vers la fin du partenariat
OEACP-UE ".
Cinq ans de travaux 
C'est donc la fin de cinq années d'intenses travaux et de
laborieuses consultations à travers le monde, durant les-
quelles le Togo, mandaté solennellement en mai 2018 à
Lomé pour présider le Groupe central de négociations, a
œuvré pour une conciliation des différentes positions.
Place désormais à la ratification du nouveau socle de parte-
nariat par les législations nationales.
Source : @Rrepunliquetogolaise.com

AMENAGEMENT ROUTIER : LA RN1 DÉVIÉE AU
NIVEAU DE TSÉVIÉ

En raison des travaux d'aménagement sur la Route nationa-
le n°1, au niveau de Tsévié, des déviations ont été program-
mées afin de faciliter le trafic routier. 
Les usagers de cet axe routier sont invités à la prudence et
au respect des signalisations. A compter de samedi 18
novembre dernier, le trafic sur la nationale N°1 connait des
perturbations à hauteur de Tsévié.
En effet, pour en raison des travaux d'aménagement et de
bitumage de la voie d'accès au nouveau marché de Tsévié,
il est prévu une déviation au niveau de l'Hôtel de ville de
Tsévié, souligne le ministère des Travaux publics.
Pour faciliter le trafic, les usagers de la route sont priés de
respecter les signalisations afin de faciliter la fluidité du tra-
fic. Les déviations sont prévues jusqu'au 26 novembre pro-
chain, le temps des travaux.
@macite.tg

JOURNEE DE L'ENFANT :
Le Togo a fait des avancées significatives en matière des droits de l'enfant
La Journée de l'enfant est

célébrée ce 20 novembre.
Un atelier bilan de la mise en
œuvre de la convention relative
aux droits de l'enfant a été orga-
nisé à cet effet. 

Selon le ministère de l'Action
Sociale, de la Promotion de la
Femme et de l'Alphabétisation, le
Togo a fait des avancées significa-
tives en matière des droits de l'en-
fant dans tous les domaines, en
lien avec les réformes initiées par
le Gouvernement. D'ailleurs, ces
gains ont été présentés tout récem-
ment devant le comité des nations
unies pour la protection des
enfants, à Génève.

Dans le domaine de la santé, la
situation des enfants continue de
s'améliorer, avec une tendance à la
baisse de taux de mortalité et de
morbidité. Le taux de morbidité
chez les enfants de moins de 5 ans
a reculé de 71 à 64,4% pour 1000
naissances vivants, entre 2017 et
2020, ce qui est inférieur à la
moyenne constatée dans les pays
subsahariens. 

Dans le domaine de l'éduca-
tion, le taux brut de scolarisation
de l'enseignement primaire est
passé de 90,9 à 119,5%, accompa-
gné d'une quasi-parité filles-gar-
çons. Le renforcement du système
de protection de l'enfant a permis
d'accélérer l'abandon des pra-
tiques préjudiciables aux droits
des enfants, comme le mariage
des enfants et de renforcer l'enre-

gistrement des naissances qui est
passé de 82,9% en 2017 à 87% en
2021.

Cependant, malgré ces avan-
cées, il y a la nécessité de renfor-
cer les mesures de protection des
enfants, de garantir leur accès à
des services de qualité et de pro-
mouvoir leur participation active
dans les décisions qui les concer-
nent et de soutenir la coordination
entre toutes les parties prenantes,
pour assurer la pleine réalisation
des droits de l'enfant.

Le Togo s'est engagé dans un
processus d'internalisation effecti-
ve de la Convention aux droits de
l'enfant (CDE) et de l'ensemble
des autres instruments internatio-
naux et régionaux, auxquels il est
parti. C'est ce qui a conduit à l'a-
doption, entre autres, du code de
l'enfant, le code des personnes et
de la famille, le nouveau code
pénal, la création de la
Commission nationale de lutte

contre la traite des personnes au
Togo et la loi portant protection
des apprenants contre les violen-
ces à caractère sexuel. Au
Gouvernement, on relève que des
efforts ont été entrepris, en vue du
renforcement des cadres institu-
tionnel, stratégique, programma-
tique et opérationnel. 

Sur le plan institutionnel, diver-
ses mesures ont été prises pour
améliorer la prise en charge des
enfants vulnérables, à savoir la
transformation de la brigade pour
mineur de Lomé en centre d'accès
aux droits et à la justice pour
enfants. Il y a le renforcement de
la ligne verte " ALLO 1011 " qui,
en plus des appels téléphoniques,
est équipée d'une plateforme de
signalement par messagerie "
SMS " ainsi que la promotion de
la santé sexuelle et génésique des
adolescents, la création de centres
d'écoute et de conseils des victi-
mes de violence, basée sur le

genre, et la mise en place de cent-
res de prise en charge intégrée sur
le plan sanitaire, psychologique et
juridique. 

Le programme national d'ac-
compagnement de la femme
enceinte et du nouveau-né
(Wézou), le plan d'action national
de lutte contre les pires formes de
travail des enfants, le programme
d'assurance maladie en milieu
scolaire, " School Assur ", la stra-
tégie nationale de justice pour
enfants, qui prévoit la mise en
place d'un système de recueil de
plaintes et donne la possibilité aux
mineurs détenus de porter plainte
en cas de violence, sont les
expressions de la mise en œuvre
du plan stratégique et programma-
tique du Gouvernement. 

Sur le plan opérationnel, les
efforts ont permis la réduction du
temps de séjour des enfants dans
les couvents, passant de 3 ans à 45
jours, ce qui a permis le retrait en
deux ans de 846 enfants des cou-
vents vaudous pour leur scolarisa-
tion et leur formation profession-
nelle, la création de 1.139 centres
d'Etat civil, majoritairement
installés dans les cantons et villa-
ges, ainsi que dans des centres de
santé, en vue de rapprocher les
services de l'état civil des usagers,
la gratuité de l'acte de naissance,
la mise en œuvre de la politique
de l'alimentation scolaire dans des
établissements primaires sur l'en-
semble du territoire national.

La Rédaction
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Le Colonel Bédiani BELEI demeure sur le chantier
DROITS DES FEMMES : 

Edité pour la première fois

en 2010, l'ouvrage du

Colonel Bédiani BELEI intitulé ''

la protection de la femme contre

les violences conjugales en droit

togolais et en droit international

des droits de l'homme '' vient d'êt-

re réédité à la grande satisfaction

des associations féminines de lutte

pour les droits des femmes et cont-

re les violences conjugales.

" De 2010 à 2023, il y a eu
beaucoup d'évolutions par rapport
aux droits des femmes. C'est ce qui
motive ce deuxième ouvrage.
Chose intéressante dans cet ouvra-
ge, c'est qu'il rassemble presque
tous les éléments que les associa-
tions qui travaillent dans ce domai-
ne peuvent exploiter ", a confié
Mawussé Héka, Directeur général
des éditions Awoudy, qui publie
l'ouvrage. 

De quoi réjouir Lokou
Tchamdja, Coordinatrice du
Réseau d'association de femmes en
action pour le développement
(RAFAD), dont la structure a
financé la publication de l'œuvre,
en partenariat avec le Fonds OSE.
" Le livre a été édité beaucoup plus

pour les organisations, surtout de
femmes pour qu'elles s'inspirent,
qu'elles aient des éléments pour
leurs sensibilisations… ", a-t-elle
indiqué. Car la situation des vio-
lences conjugales au Togo demeu-
re préoccupante. " Le réseau va
travailler avec des organisations
points focales dans les différentes
régions. Nous allons organiser des
sensibilisations communautaires
de proximité. Nous avons prévu 07
régions pour cette mission de vul-
garisation du livre ", a fait savoir
Lokou Tchamdja.

La nouvelle édition de l'œuvre
de Bédiani Béléi comporte quatre
chapitres, regroupés dans deux

grandes parties. Dans la première
partie intitulée " Le cadre juridique
de prise en charge de violences
conjugales faites aux femmes ",
l'auteur fait l'état des lieux d'une
hypertrophie des normes qui
concourent à la protection de la
femme violentée. Ces normes vont
des instruments régionaux afri-
cains, principalement onusiens, à
des instruments régionaux afri-
cains et ouest-africains. L'auteur
relève que ces normes du " droit
moderne " se trouvent très souvent
contrariées par l'existence d'un
droit coutumier diffus dans le
corps social, et avec lequel la
population a du mal à couper le

lien d'affinité, un frein à la prise en
charge optimale de la femme vio-
lentée.

En ce qui concerne la deuxième
partie intitulée : " L'engagement
des acteurs dans la prise en charge
des violences conjugales au Togo
", l'auteur examine le rôle des
acteurs engagés dans la protection
des femmes, victimes des violen-
ces conjugales. Il remarque que le
droit est un instrument et en tant
qu'instrument, son efficacité
dépend de l'engagement des
acteurs qui l'utilisent. Sur ce point,
il fait observer que dans la réalité
togolaise, le militantisme et l'enga-
gement des organisations associa-
tives, en faveur d'une prise en
charge efficiente de la femme vio-
lentée, contraste avec l'immobilis-
me des acteurs étatiques, confron-
tés à un problème organisationnel.

Le livre a été présenté au public
le vendredi dernier à l'institut
Conficius de l'Université de Lomé,
en présence des représentants des
associations de défense des droits
des femmes, comme WILDAFF et
le GF2D. 

Koudjoukabalo

Le Col Béléi Bédiani, lors de la dédicace
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COMPETITION BOBOBO :Zozo

DOUFELGOU : L'ACTE 3 DE LA
QUINZAINE DU CONSOMMER
LOCAL…ANNONCÉ POUR LAMI-
DÉCEMBRE

La troisième édition de la ''quinzaine du consom-
mer local dans la préfecture de Doufelgou'', c'est
du 14 au 31 décembre prochain. L'annonce a été
faite via un communiqué du Comité d'organisa-
tion rendu public il y a quelques semaines.
Initiée par la jeunesse de la préfecture, cette foire
commerciale se veut de booster les activités du
marché central de Doufelgou, mais aussi " d'en-
courager les activités génératrices de revenus des
jeunes de la préfecture ", indiquent les organisa-
teurs.
Lancée il y a deux ans déjà, cette initiative, à l'ori-
gine, visait à encourager les populations de la pré-
fecture de Doufelgou et de ses environs à " utiliser
cette infrastructure économique " et contribuer au
développement économique de la zone.
Fort des expériences de 2021 et 2022, le Comité
d'organisation veut capitaliser les acquis lors de
cette troisième édition qu'il souhaite tout feu tout
flamme car, elle interviendra au lendemain de la
fête traditionnelle Habre, prévue pour début
décembre prochain.
Dans l'optique d'une meilleure organisation de cet
événement, le Comité sollicite la contribution de
tous les fils et filles de la région, mais aussi des
bénévoles et amoureux du développement (local).
Pour tout besoin, contacter le 92 36 28 49 ou le 90
90 26 48.
@macite.tg

EAU POTABLE POUR TOUS

Le ministre de l'Eau et de l'Hydraulique villageoi-
se, Damehame Yark, s'est rendu vendredi à Agou
Gadjépé (région des Plateaux, 20km de Kpalimé)
pour constater l'évolution des travaux d'approvi-
sionnement en eau potable.
Le chantier est réalisé par l'entreprise Rimon
Group.
Le ministre a salué l'expertise de cet acteur présent
dans le secteur de l'eau, de l'énergie et de la cons-
truction.
Fournir de l'eau potable au plus grand nombre de
foyers, c'est l'une des priorités contenues dans la
Feuille de route gouvernementale.
'C'est un engagement continu des pouvoirs publics
et pour lequel aucun sacrifice n'est trop grand', a
déclaré Damehame Yark.
Outre les travaux, Rimon Group forme également
des techniciens togolais qui seront chargés de la
maintenance des installations.
Source : @repunlicoftogo.com

L'apothéose de la compéti-

tion Bobobo, lancée à KPA-

LIME le 17 juin 2023, sera

connue ce samedi 25 Novembre

2023 à 14h30, en présence du

Ministre de la culture et du touris-

me, M. LAMADOKOU.

La grande finale de la compéti-
tion mettra en lice NTIFAFA
d'AGOU KEBO AGBLODOME,
NOVISI de TOVE DZIGBE,
KEKELI d'AGOU KEBO TOE et
AMENUVEVE de TOVE
AHOUNDJO, qualifiés lors des
demi-finales des 11 et 12  novem-
bre derniers.

Initiée par le Cercle d'Initiatives
Citoyennes pour le Challenge et le
Changement en Afrique - CICCA,
et mise en œuvre par
l'Observatoire Panafricain du
Leadership Féminin - OPALEF,
sous le patronage du Ministre de la
Culture et du Tourisme, et avec la
collaboration des préfectures et
communes D'AGOU, KPELE et
KLOTO, cette compétition vise à
valoriser le patrimoine culturel
immatériel togolais en matière de
danse traditionnelle Bobobo, dans
la région des Plateaux, et à prépa-
rer le grand Festival des Arts et
cultures des villes et villages des
collines et montagnes. Cette édi-
tion qui a réuni 32 groupes de
danse traditionnelle Bobobo a
mobilisé des milliers de personnes
durant les 15 séquences qui se sont
déroulées dans les trois préfectures
subdivisées pour les besoins de
l'organisation en quatre zones de
prestation.

Elle a reçu le soutien de
quelques sociétés et services,
notamment, SOYCAIN, GTA
ASSURANCE, TOGOCOM,

LONATO, ESE AQUA PLUS,
AGL, LA POSTE, KEPSOS
France, SOLA ET MILENOVISI
France, MARLIN ET FRERE, LE
CROUSTILLANT, ONOMO,
CONSULAT DE HONGRIE, K-
NET, PHARMACIE DU BOULE-
VARD, TV7, FREQUENCE 1,
DAGAN MAGAZINE.

Même si les contributions sont
en deçà des prévisions budgétai-
res, elles ont permis à l'organisa-
tion de combler certains besoins
utiles. Les contributions des per-

sonnes physiques ont servi surtout
à organiser des activités parallèles
comme, deux sessions de forma-
tions des femmes sur la fabrication
du savon et la transformation des
produits agricoles locaux, une
conférence-débat sur les méfaits
de la drogue et de l'avortement à
l'endroit de jeunes élèves du collè-
ge protestant de KPALIME. Si les
moyens le permettent,  il est prévu
une exposition de produits et créa-
tions locaux les 24 et 25 novembre
de 9h à 17h sur le terrain de foot

D'AGOME KPODZI, et une gran-
de rencontre des jeunes lycéens de
KPALIME sur les formations et
métiers d'avenir le  24 novembre
de 14h à 17h30, à la grande salle
de réunion de la Commune de
KLOTO 1, en marge de la grande
finale.

Les organisateurs attendent
encore d'autres contributions
volontaires pour marquer cette
grande finale d'un cachet spécial.

Pour ne pas vous faire conter le
spectacle, qu'offre l'exécution de
cette danse, où le rythme, le chant
et le mouvement du corps et de la
hanche qui  bougent en harmonie
dans une circulation en cercle dans
le sens contraire des aiguilles
d'une montre, ce qui est l'expres-
sion d'une grande esthétique, il
faut inscrire sur votre agenda un
séjour dans le grand KLOTO, le
weekend prochain. Rendez-vous
donc ce samedi 25 Novembre sur
le terrain de foot de Kpodji.

La Rédaction

L' EPILOGUE, CE SAMEDI A KPALIME

Une vue de la compétition

re 40% en 2100.
Pour y parvenir, le secteur

privé à un rôle à jouer. Face à
l'augmentation du coût des
financements privés pour les
économies nationales et pour
garder le cap, le Président de la
République a appelé le secteur
privé à jouer pleinement son rôle
dans le financement des poli-
tiques de développement en
Afrique. " Mon pays a d'ailleurs
toujours été résolument engagé
sur cette voie, notre ambition
étant de financer la moitié de
notre Feuille de Route 2025 par
des investissements privés. Il
incombe aux États de rassurer le
secteur privé, et de se montrer
transparent et à l'écoute.
Rassurer, c'est d'ailleurs l'objet
du Conseil de Concertation État-
Secteur Privé, une plateforme

mise en place par mon gouverne-
ment pour conduire un dialogue
permanent avec nos investis-
seurs " a fait savoir Faure
Gnassingbé. 

Car malgré les chocs écono-
miques et financiers de ces der-
nières années, dus à la pandémie
de la Covid 19 et la guerre en
Ukraine, le financement du sec-
teur privé en Afrique de l'Ouest,
a conservé son dynamisme. Les
créances sur l'économie ont
connu une croissance annuelle
de 11,6% en août 2023, après un
taux de 15% le mois précédent.
De manière plus générale, le
marché des services financiers
en Afrique devrait connaître une
croissance significative dans les
années à venir, avec une aug-
mentation annuelle d'environ 10
%, pour atteindre environ 230
milliards de dollars de revenus

d'ici 2025. Ce développement est
très largement porté par l'adop-
tion rapide des fintechs, soute-
nue par l'augmentation de la pos-
session de smartphones, la
réduction des coûts d'accès à
Internet, et une population jeune,
en croissance rapide et de plus en
plus urbanisée. Ainisi, depuis la
pandémie, le dynamisme du sec-
teur est extraordinaire. Entre
2021 et 2023, le nombre de
FinTechs africaines a cru de
17%, et on en compte aujourd'-
hui plus de 600.

Pour maintenir cet élan, Faure
Gnassingbé invite les Etats à ras-
surer le secteur privé, et de se
montrer transparent et à l'écoute,
à l'exemple du Togo qui a créé le
Conseil de Concertation État-
Secteur Privé, une plateforme de
dialogue permanent avec les
investisseurs. " Mais rassurer,

c'est aussi assurer la sécurité du
territoire et de nos côtes. Il
incombe également à nos États
de valoriser les opportunités
offertes par nos pays. Cette pro-
motion s'applique bien entendu
aux projets individuels, comme
nous le pratiquons lorsque le
gouvernement rencontre des
investisseurs pour financer des
projets spécifiques ", explique le
Chef de l'Etat togolais. 

Les organisateurs et les parti-
cipants à l'AFIS 2023 ont remer-
cié le chef de l'Etat pour la
confiance renouvelée et pour ce
partenariat de qualité qui permet-
tra de poser les bases pour l'ac-
croissement des financements
dans un contexte international
difficile.

Koudjoukabalo

Une industrie financière inclusive boostée par le secteur privé
AFIS 2023 :

Suite de la page 3

réalisations de fin septembre 2022
qui se chiffrent à 39,58 milliards,
elles ont augmenté de 4,83
milliards, soit un taux de progres-
sion de 12,20%. Cette progression
s'explique par l'effet conjugué de
la hausse du niveau de recouvre-
ment des revenus de l'entreprise et
du domaine, les produits finan-
ciers et la baisse du niveau des
droits et frais administratifs et des
autres recettes non fiscales.

Les revenus de l'entreprise et
du domaine, réalisés au troisième
trimestre 2023, s'élèvent à 15,56
milliards pour une prévision

annuelle de 29,23 milliards, soit
un taux de réalisation de 53,23%.
Le rapprochement de cette réali-
sation à celle de fin septembre
2022, qui s'élevait à 7,09
milliards, montre une hausse de
8,47 milliards, soit un taux de
progression de 119,46%. Cette
hausse est due essentiellement par
le recouvrement des dividendes
de l'exercice antérieurs de LONA-
TO et du Port autonome de Lomé.

Au cours du troisième   trimes-
tre 2023, les droits et frais admi-
nistratifs (Composés de recettes
des régies, des recettes consulai-
res, des redevances des docu-

ments d'identification (RDI), des
redevances de fréquences
(ARCEP) et des recettes du grou-
pe ANTASER-AFRIQUE au
Togo) ont été recouvrés à hauteur
de 8,12 milliards, soit un taux de
réalisation de 69,17%. Comparé à
la réalisation de la même période
de l'année 2022, qui était de 9,65
milliards, il ressort une légère
baisse de 1,53 milliard, soit un
taux de régression de 15,85%.
Cette baisse s'explique par le fai-
ble niveau de recouvrement des
recettes de régies.

Koudjoukabalo

BUDGET : Hausse de 13% des recettes 
à fin Septembre (Glissement en annuel)

Suite de la page 4
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